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PRÉFÈTE
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Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté cadre interdépartemental n°649 du 20 mai 2022  
relatif à la gestion de la ressource en eau en période d’étiage sur l’axe Saône

VU la directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000 ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.211-1, L.211-3 à L.213.3, L.214-7, 
L.214-18, L.215-1 à L.215-13, R.211-66 à R.211-70 et R.214-1 à R.214-56 ;

VU le code du domaine public fluvial et notamment les articles 25, 33 et 35 ;

VU le code civil et notamment les articles 640 et 645 ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles R.1321-1 à R.1321-66 ;

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  en  particulier  l’article  L.2212-5  et
l’article L.2215-1 relatif aux pouvoirs du représentant de l’État dans un département en
matière de police ;

VU le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en
eau et à la gestion des situations de crise liées à la sécheresse ;

VU le  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  Rhône-
Méditerranée en vigueur ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°21-327  du  23  juillet  2021  relatif  au  renforcement  de  la
coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Rhône-Méditerranée ;

VU la consultation du comité ressources en eau interdépartemental les 3 décembre 2021
et 17 février 2022 ;

VU la participation du public qui s’est déroulée du 8 mars au 28 mars 2022 inclus sur le
présent projet d’arrêté  cadre interdépartemental dans les départements de l’Ain, de la
Côte-d’Or, du Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges ;

CONSIDÉRANT le principe d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau ;

CONSIDÉRANT  que la gestion équilibrée de la ressource doit permettre en priorité de
satisfaire les exigences de la santé,  de la salubrité publique, de la sécurité civile et de
l'alimentation  en  eau  potable  de  la  population ;  elle  doit  également  permettre  de
satisfaire  ou  concilier,  lors  des  différents  usages,  activités  ou  travaux,  notamment  les
exigences  de l'agriculture,  de la  pêche en eau douce,  de l'industrie,  de la  production
d'énergie, en particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du
tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques ainsi que de toutes
autres activités humaines légalement exercées ;
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CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article R.211-67 du code de l’environnement, afin de
préparer  les  mesures  à  prendre  et  d'organiser  la  gestion  de  crise  en  période  de
sécheresse, le préfet prend un arrêté, dit arrêté-cadre, désignant la ou les zones d'alerte,
indiquant  les  conditions  de  déclenchement  des  différents  niveaux  de  gravité  et
mentionnant  les  mesures  de  restriction  à  mettre  en œuvre  par  usage,  sous-catégorie
d'usage ou type d'activités en fonction du niveau de gravité ainsi que les usages de l'eau
de première nécessité à préserver en priorité et les modalités de prise des décisions de
restriction ;

CONSIDÉRANT que, lorsqu'un besoin de coordination interdépartementale est identifié
par le préfet coordonnateur de bassin en application de l'article R. 211-69, un arrêté-cadre
interdépartemental est pris sur l'ensemble du périmètre concerné ; son élaboration est
coordonnée par un des préfets concernés ;

CONSIDÉRANT que,  par  arrêté du 23 juillet  2021,  le  préfet  coordonnateur  du bassin
Rhône-Méditerranée  a  identifié  l’axe  Saône  comme  bassin  versant  nécessitant
l’élaboration d’un arrêté cadre interdépartemental afin de renforcer la coordination des
mesures de gestion de la sécheresse lorsque des enjeux significatifs sont identifiés ;

CONSIDÉRANT  que le bassin versant de l’axe Saône s’étend sur  les  départements de
l’Ain, de la Côte-d’Or, de la Haute-Saône, du Rhône, de la Saône-et-Loire et des Vosges ;

CONSIDÉRANT que le préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée a désigné le
préfet  de  la  Côte-d’Or,  préfet  coordinateur  de  l’élaboration  de  l’arrêté  cadre
interdépartemental ;

CONSIDÉRANT que les variations de la nappe d’accompagnement de la Saône suivent les
variations  de  débit  de  la  Saône  elle-même,  les  valeurs  de  débit  des  stations
hydrométriques de référence sont retenues pour l’application du présent arrêté,  et le
déclenchement des mesures de restriction des usages de l’eau sur l’axe Saône, y compris
sur la nappe d’accompagnement de la Saône ;

CONSIDÉRANT  que  le  présent  arrêté  cadre  interdépartemental  est  conforme  aux
orientations  fixées  par  le  préfet  coordonnateur  du  bassin  Rhône-Méditerranée ;

SUR  proposition des secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Côte-d'Or, du
Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  er     :   Objet et périmètre d’application

Le présent arrêté a pour objet :

• de délimiter le périmètre du bassin versant de l’axe Saône sur les départements de
l’Ain (01), de la Côte-d’Or (21), du Rhône (69), de la Haute Saône (70), de Saône-et-
Loire (71) et des Vosges (88), dans lequel s’appliqueront des mesures temporaires
de restriction des usages de l’eau,

• de déterminer et de mettre en œuvre, pour la gestion des étiages, des mesures
coordonnées  de  précaution,  de  restriction  ou  d’interdiction  provisoires  de
prélèvement dans les  eaux superficielles  et dans les eaux souterraines,  dont les
nappes alluviales des cours d’eau, ainsi que des mesures de restriction partielle ou
d’interdiction des autres usages de l’eau,
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• de fixer les  différents  seuils  (vigilance,  alerte,  alerte renforcée et crise)  pour les
débits des cours d’eau en dessous desquels des mesures de vigilance, de restriction
ou  d’interdiction  provisoires  des  usages  pourront  s’appliquer.  Les  niveaux  des
nappes, et des observations sur d’autres cours d’eau pourront compléter le niveau
d’information dès lors que ces données existent et qu’elles sont en rapport avec
les usages.

ARTICLE 2     :   Zonage et délimitation

Une  zone  d’alerte  est  définie  comme  une  unité  hydrologique  ou  hydrogéologique
cohérente au regard de la ressource en eau.

L’axe Saône  est découpé en trois zones d’alerte en prenant en compte les spécificités
hydrologiques liées à la confluence avec l’Ognon et le Doubs :

• Saône amont : départements de la Haute Saône et des Vosges.

• Saône moyenne : département de la Côte-d’Or.

• Saône aval : départements de l’Ain, du Rhône et de la Saône-et-Loire.

La carte de délimitation, hydrologique et hydrogéologique, du périmètre de l’axe Saône
et des zones d’alerte figure en annexe 1.  La liste des communes concernées figure en
annexe 2 du présent arrêté.

ARTICLE 3     :   Gouvernance

Le préfet de la Côte-d’Or coordonne l’élaboration et la mise en œuvre du présent arrêté
cadre interdépartemental avec les préfets concernés.

Il est créé un comité « ressources en eau » interdépartemental de l’axe Saône, en tant
qu’instance de concertation pour l’élaboration, la révision et le suivi de la mise en œuvre
du présent arrêté cadre.

Il  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Côte-d’Or  ou  son  représentant,  et  se  compose  des
représentants :

• des comités « ressources en eau » des départements de l’Ain, de la Côte-d’Or, du
Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges,

• des DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté et Grand-Est,

Le comité interdépartemental se réunit au minimum deux fois par an :

• une séance en fin  d’étiage estival  pour  dresser  le  bilan annuel  de l’épisode de
basses  eaux  et  évaluer  le  dispositif  de  gestion  de  l’étiage  sur  l’axe  Saône
notamment la pertinence de la fréquence de déclenchement des seuils ;

• une séance en début de printemps pour évaluer l’état des ressources, leur niveau
de recharge, d’en apprécier le risque de sécheresse et de partager les modalités
des mesures à déployer au cours de la période d’étiage à venir.

Chaque préfet de département prend les mesures de gestion nécessaires en période de
sécheresse en application du présent arrêté cadre interdépartemental, définies sur son
département et en assure la communication. 
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ARTICLE 4     :   Conditions et modalités de déclenchement

Quatre niveaux de gravité croissante dans  la gestion de la  sécheresse sont définis,  en
fonction du débit  des  cours  d’eau,  par  l’arrêté  préfectoral  n°21-327 du 23 juillet  2021
relatif au renforcement de la coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le
bassin Rhône-Méditerranée et rappelés ci-dessous :

• le niveau de vigilance : il marque le déclenchement de mesures de communication
et de sensibilisation du grand public et des professionnels dès que la tendance
hydrologique laisse pressentir un risque de crise à court et moyen terme et que la
situation est susceptible de s’aggraver en l’absence de pluie significative à venir. Ce
niveau  fait  appel  aux  utilisateurs  d’eau  pour  réduire  à  leur  initiative  leur
consommation et éviter les usages non indispensables.

• le niveau d’alerte : le franchissement de ce niveau  signifie que la coexistence de
tous  les  usages  et  le  bon  fonctionnement  des  milieux  risque  de  ne  plus  être
assurée. Lorsque les conditions de déclenchement sont constatées, les premières
mesures de limitation effective des usages de l’eau sont mises en place.

• le niveau d’alerte renforcée : tous les prélèvements ne peuvent être simultanément
satisfaits. Cette situation d’aggravation du niveau d’alerte conduit à une limitation
progressive  des  prélèvements  et  le  renforcement  substantiel  des  mesures  de
restriction ou de suspension provisoire des  usages si  nécessaire,  afin  de ne pas
atteindre le niveau de crise.

• le  niveau de crise :  l’atteinte de ce niveau doit  impérativement  être  évitée par
toute mesure préalable. Il nécessite de réserver les capacités de la ressource pour
l’alimentation en eau potable  des  populations,  pour  les  usages  en lien  avec  la
santé,  la  salubrité  publique,  la  sécurité  civile,  la  sécurité  des  installations
industrielles,  l’abreuvement  des  animaux  et  la  préservation  des  fonctions
biologiques des cours d’eau. L’arrêt des usages non prioritaires s’impose alors. Le
seuil de déclenchement est au minimum identique au débit de crise tel que défini
dans le SDAGE, lorsque celui-ci existe.

Le tableau des valeurs des seuils de débit pour les stations hydrologiques de référence sur
l’axe Saône, selon chaque niveau de gravité, figure en annexe 3 du présent arrêté.

Les  débits  sur  les  stations  de  référence  sont  contrôlés  de  manière  hebdomadaire  du
début de l’étiage jusqu’au mois de septembre, puis toutes les deux semaines par la DREAL
Bourgogne-Franche-Comté. Ces contrôles font l’objet de bulletins hydrologiques qui sont
transmis aux destinataires institutionnels et diffusés sur le site Internet de la DREAL.

La  mise  en  œuvre des  mesures  de  restriction  des  usages  de  l’eau  s’appuie  sur  le
franchissement  des  seuils  définis  en  annexe  3  et  prend  en  compte  les  éléments
d’information suivants, lorsqu’ils sont disponibles :

• les données de l’observatoire national des étiages (ONDE) de l’Office Français de la
Biodiversité (OFB) ,

• des données hydrologiques complémentaires,

• des données ou bulletins piézométriques (dont le piézomètre de Replonges),

• des données hydro-agronomiques,

• les prévisions météorologiques fournies par Météo France,

4

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-05-20-00007 - Arrêté cadre interdépartemental n°649 du 20

mai 2022 relatif à la gestion de la ressource en eau en période d�étiage sur l�axe Saône 7



• les données liées à l’alimentation en eau potable,

• les  niveaux de remplissage et  les  programmes prévisionnels  de soutien d’étiage
fournis par les gestionnaires des barrages-réservoirs.

Les constats  de franchissement de seuils  sont réalisés en considérant la moyenne des
débits  les  plus  bas  observés  durant  3  jours  consécutifs  sur  une  période  de  14  jours
glissante  (VCN3).  Ainsi,  le  franchissement  à  la  baisse  est  constaté  lorsque  les  débits
observés durant 3 jours  consécutifs  sont sous le seuil  sur  une période de 14 jours.  Le
franchissement à la hausse est constaté lorsque les débits observés durant 12 jours sont
au-dessus du seuil sur une période de 14 jours.

En  cas  de  situation  de  franchissement  du  seuil  de  crise  seulement,  et  après  analyse
multifactorielle et une nette amélioration de la situation avérée, le passage à un niveau de
restriction moindre peut être anticipé.

ARTICLE 5     :   Mesures de restriction des usages de l’eau

Les mesures de restriction associées au niveau de gravité par usages sont définies dans un
tableau en annexe 4 du présent arrêté.

Les mesures de restriction sont déclenchées par arrêté préfectoral par les préfets des
départements  concernés  dans  un  délai  maximum  de 8  jours  après  constatation d’un
niveau  de  gravité  de  la  situation  de  sécheresse  sur  la  zone  d’alerte  concernée.  Ces
mesures  de restriction présentent  un caractère temporaire  et  exceptionnel.  Elles  sont
progressives  et  proportionnées  aux  menaces  qui  pèsent  sur  la  ressource  en  eau,  les
milieux aquatiques et les usages.  L’arrêté préfectoral portant constat de franchissement
de seuils est consultable sur le site national PROPLUVIA - http://propluvia.developpement-
durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

La  levée  des  mesures  de  restriction  des  usages  de  l’eau  est  assurée  de  manière
coordonnée au sein d’une zone d’alerte en tenant compte de la situation hydrologique
des zones d’alerte juxtaposées en relation directe amont/aval.

En tout état de cause, au sein d’une zone d’alerte, l’échelle de gravité est homogène. Il ne
peut  y  avoir  plus  d’un  niveau  de  gravité  de  différence  entre  deux  zones  d’alerte
juxtaposées en relation directe amont/aval.

Tout usager a la possibilité de solliciter auprès du préfet de son département (direction
départementale des territoires, service police de l’eau) une adaptation aux mesures de
restriction des usages de l’eau lorsque le seuil de crise est constaté. Cette demande ne
peut  concerner  que  les  usages  interdits  et  uniquement  pour  des  raisons  de  santé
publique,  de salubrité publique et de sécurité publique.  La décision concernant cette
demande d’adaptation sera notifiée à l’intéressé et rendue publique sur le site internet
des services de l’État du département concerné.

ARTICLE 6     : Publication et affichage  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Ain,
de la Côte-d’Or, du Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges.
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Il  sera  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État de  chaque département
concerné ainsi  que sur  le  site d’information sur  l’eau du bassin Rhône-Méditerranée –
https://www.rhone-mediterranee.eaufran  ce.fr/  .

Le présent arrêté sera adressé au maire de chaque commune concernée pour affichage.

ARTICLE 7     : Date d’application et mesures transitoires  

Les  dispositions  du  présent  arrêté  entrent  en  vigueur  à  compter  des  formalités  de
publication prévues à l’article 6.
Concernant les mesures de restriction, un délai d’adaptation pour les activités agricoles,
industrielles, commerciales et artisanales est possible pour la seule année 2022 : au cours
de  cette  année transitoire,  le  préfet  de  département  peut  autoriser  le  maintien  des
mesures de restriction publiées antérieurement en lieu et place de celles  prescrites  à
l’annexe 4 du présent arrêté.

ARTICLE 8     :  

Les secrétaires généraux des préfectures de l’Ain, de la Côte-d'Or, du Rhône, de la Haute-
Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges, les directeurs départementaux des territoires
de l’Ain, de la Côte-d'Or, du Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-Loire et des Vosges,
les  directeurs  régionaux  de  l'environnement  de  l'aménagement  et  du  logement
d’Auvergne  Rhône-Alpes,  de  Bourgogne-Franche-Comté  et  Grand-Est,  les  directeurs
généraux  des  agences  régionales  de  santé  d’Auvergne  Rhône-Alpes,  de  Bourgogne-
Franche-Comté et Grand-Est, les chefs des services départementaux de l’office français
de la biodiversité, les commandants des groupements de gendarmerie départementaux,
les  directeurs  départementaux  de  la  sécurité  publique,  les  maires,  les  présidents  des
établissements publics  de coopération intercommunale ayant compétence en matière
d'alimentation en eau potable,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  d'assurer
l'exécution du présent arrêté.

Fait le 20 mai 2022

La préfète de l’Ain
signé

Cécile BIGOT-DEKEYZER

Le préfet de la Côte-d’Or
signé

Fabien SUDRY

Le préfet du Rhône
Pour le préfet, la préfète, 

secrétaire générale,
préfète déléguée pour
l’égalité des chances

signé

Vanina NICOLI

Le préfet de la Haute-Saône 
signé

Michel VILBOIS

Le préfet de Saône-et-Loire
signé

Julien CHARLES

Le préfet des Vosges
signé

Yves SÉGUY

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  les  tribunaux  administratifs
compétents  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures de l’Ain, de la Côte-d’Or, du Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône-et-
Loire et des Vosges.

6

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-05-20-00007 - Arrêté cadre interdépartemental n°649 du 20

mai 2022 relatif à la gestion de la ressource en eau en période d�étiage sur l�axe Saône 9



69_DDT_Direction départementale des

territoires du Rhône

69-2022-06-09-00001

Arrêté préfectoral n° DDT - 2022-A63 du 9 juin

2022 autorisant une battue administrative de

louveterie

relative à la présence de renards occasionnant

des dégâts

sur la commune de CHAPONOST

69_DDT_Direction départementale des territoires du Rhône - 69-2022-06-09-00001 - Arrêté préfectoral n° DDT - 2022-A63 du 9 juin

2022 autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts

sur la commune de CHAPONOST

10



Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2022-A63 du 9 juin 2022
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de CHAPONOST

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles 

en application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;
VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines espèces 

non indigènes et fixant, en application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement, la liste, les 
périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés nuisibles sur 
l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et 
fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner 
des dégâts ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2021-02-01-005  du  1er  février  2021  portant  délégation  de  signature  à 
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU la décision n° 69_2022_05_19_00004 du 19 mai 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’attributions générales ;

VU la  demande  d’intervention  de  M.  Maxime  BROCHOT,  président  de  la  société  de  chasse  de 
CHAPONOST, suite à des dégâts occasionnés dans des propriétés et élevages ;

VU le rapport de M. Patrick MARINIER, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 7 juin 2022 ;
VU l’avis de la fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 8 juin 

2022 ;

CONSIDÉRANT le classement espèce susceptible d’occasionner des dégâts du renard dans le Rhône 
par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 ;
CONSIDÉRANT  qu’une  population  de  renards  s’est  installée  sur  la  commune  de  CHAPONOST  et 
occasionne des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété situées sur cette 
commune ;
CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles 
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;
CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour 
limiter les dommages ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 :Le lieutenant de louveterie  Patrick MARINIER, ou son suppléant est chargé de la direction 
technique de battues administratives de destruction du renard :
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le 9 juin 2022, de 18:00 à 21:00 sur la commune de CHAPONOST, lieux-dits Palisse et Arcelan.

Article 2 :  La société de chasse privée dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations 
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

CHAPONOST Communale Maxime BROCHOT

Article  3 : À  l’occasion  de  ces  opérations,  le  lieutenant  de  louveterie  décide  des  modalités 
d’intervention concernant les autres animaux susceptibles d’occasionner des dégâts rencontrés. Il peut 
décider de leur destruction, en respect avec les conditions définies dans les arrêtés ministériels du 3 
juillet 2019 et du 2 septembre 2016.

Article 4 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout 
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en 
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  5 : Les  participants  prennent  tant  que cela  sera  demandé par  le  gouvernement,  toutes  les 
précautions nécessaires à la non-propagation du Covid-19, pour assurer leur propre sécurité ainsi que 
celle de toute autre personne. Les participants devront impérativement respecter les gestes barrière, les 
mesures de distanciation.

Article  6 :  Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service 
départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  commandant  de  la  brigade territoriale  de 
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale 
des  chasseurs  du  Rhône et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque 
l’opération intéresse une forêt soumise au régime forestier,  le  responsable  de l’unité  territoriale  de 
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal, 
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est 
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 7 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de 
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le 
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune de  CHAPONOST, le lieutenant de louveterie, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des actes administratifs.

Le chef de service
signé

Laurent GARIPUY

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet  
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal  
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).  
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette  
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de  
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de  
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT - 2022-A64 du 9 juin 2022
autorisant une battue administrative de louveterie

relative à la présence de renards occasionnant des dégâts
sur la commune de FLEURIEU sur l’ARBRESLE

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté du 29 janvier 2007 fixant les dispositions relatives au piégeage des animaux classés nuisibles 

en application de l’article L. 427-8 du code de l’environnement ;
VU l’arrêté du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines espèces 

non indigènes et fixant, en application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement, la liste, les 
périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés nuisibles sur 
l’ensemble du territoire métropolitain ;

VU l’arrêté du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement et 
fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces susceptibles d’occasionner 
des dégâts ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  69-2021-02-01-005  du  1er  février  2021  portant  délégation  de  signature  à 
Monsieur Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;

VU la décision n° 69_2022_05_19_00004 du 19 mai 2022 portant subdélégation de signature en matière 
d’attributions générales ;

VU la demande d’intervention de M. Bernard GAZELLE, garde particulier de la société de chasse de 
FLEURIEU sur l’ARBRESLE, suite à des dégâts occasionnés dans des propriétés et élevages ;

VU le rapport de M. Patrick MARINIER, lieutenant de louveterie du Rhône en date du 8 juin 2022 ;
VU l’avis de la fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 8 juin 

2022 ;

CONSIDÉRANT le classement espèce susceptible d’occasionner des dégâts du renard dans le Rhône 
par l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 ;
CONSIDÉRANT  qu’une  population  de  renards  s’est  installée  sur  la  commune  de  FLEURIEU  sur 
l’ARBRESLE et occasionne des dommages aux activités avicoles et à d’autres formes de propriété situées 
sur cette commune ;
CONSIDÉRANT qu’il convient de lutter et de prévenir les dommages importants aux activités agricoles 
et avicoles et à d’autres formes de propriété causés par des renards ;
CONSIDÉRANT que les actions de prévention mises en œuvre n’ont pas fait preuve d’efficacité pour 
limiter les dommages ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 :Le lieutenant de louveterie  Patrick MARINIER, ou son suppléant est chargé de la direction 
technique de battues administratives de destruction du renard :
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le 12 juin 2022, de 06:00 à 12:00 sur la commune de FLEURIEU sur l’ARBRESLE, lieu-dit Bel Air.

Article 2 :  La société de chasse privée dont les membres sont autorisés à participer à ces opérations 
sous l’autorité du lieutenant de louveterie est précisée ci-dessous :

Communes Société de chasse Président

FLEURIEU sur l’ARBRESLE Communale Emmanuel GRARRE

Article  3 : À  l’occasion  de  ces  opérations,  le  lieutenant  de  louveterie  décide  des  modalités 
d’intervention concernant les autres animaux susceptibles d’occasionner des dégâts rencontrés. Il peut 
décider de leur destruction, en respect avec les conditions définies dans les arrêtés ministériels du 3 
juillet 2019 et du 2 septembre 2016.

Article 4 : Le lieutenant de louveterie, directeur de la battue, peut se faire assister ou suppléer par tout 
autre lieutenant de louveterie. Il choisit sous sa responsabilité les autres participants aux opérations en 
accordant une priorité aux propriétaires des terrains ainsi qu’aux détenteurs du droit de chasse.

Article  5 : Les  participants  prennent  tant  que cela  sera  demandé par  le  gouvernement,  toutes  les 
précautions nécessaires à la non-propagation du Covid-19, pour assurer leur propre sécurité ainsi que 
celle de toute autre personne. Les participants devront impérativement respecter les gestes barrière, les 
mesures de distanciation.

Article  6 :  Le  lieutenant  de  louveterie  prévient  le  maire  de  la  commune,  le  chef  du  service 
départemental  de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  commandant  de  la  brigade territoriale  de 
gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le président de la Fédération départementale 
des  chasseurs  du  Rhône et  de  la  Métropole  de  Lyon,  le  détenteur  du  droit  de  chasse  et  lorsque 
l’opération intéresse une forêt soumise au régime forestier,  le  responsable  de l’unité  territoriale  de 
l’Office national des forêts. À l’issue de la mission, le lieutenant de louveterie dresse un procès-verbal, 
mentionnant les circonstances de l’opération et le nombre d’animaux détruits. Ce procès-verbal est 
transmis sans délai à la Direction départementale des territoires.

Article 7 : Le président de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de 
Lyon, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, le colonel commandant le 
Groupement de gendarmerie, le maire de la commune de  FLEURIEU sur l’ARBRESLE, le lieutenant de 
louveterie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié 
au recueil des actes administratifs.

Le chef de service
signé

Laurent GARIPUY

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet  
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal  
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).  
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette  
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de  
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de  
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Ouvrages de suivi Jan Fév Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept Oct Nov Déc
Désignation

zone x alerte renforcée 
code hydro alerte

vigilance

le Rhins à Amplepuis 0,009

Zone 1 0,124 0,299 0,267 0,157 0,124 0,112 0,072 0,057 0,044 0,028 0,017 0,016 0,016 0,023 0,029 0,036 0,056 0,086 0,124 0,124

K0943010 0,19 0,412 0,357 0,237 0,224 0,17 0,11 0,093 0,075 0,047 0,031 0,029 0,029 0,038 0,048 0,059 0,093 0,138 0,19 0,19

0,431 0,758 0,623 0,519 0,489 0,377 0,251 0,237 0,203 0,128 0,099 0,085 0,087 0,103 0,124 0,149 0,246 0,339 0,431 0,431

l’Azergues à Chatillon 0,076

Zone 1 0,268 0,647 0,588 0,374 0,279 0,246 0,189 0,147 0,126 0,125 0,097 0,106 0,093 0,102 0,12 0,132 0,146 0,21 0,268 0,268

U4624010 0,399 0,863 0,768 0,526 0,418 0,367 0,269 0,221 0,19 0,174 0,143 0,143 0,13 0,139 0,166 0,187 0,226 0,312 0,399 0,399

0,85 1,49 1,28 1 0,904 0,781 0,527 0,48 0,416 0,326 0,295 0,256 0,248 0,247 0,306 0,362 0,524 0,66 0,85 0,85

l’Azergues à Lozanne 0,179

Zone 1 0,495 1,3 1,14 0,835 0,649 0,598 0,493 0,397 0,336 0,311 0,223 0,234 0,26 0,286 0,304 0,3 0,303 0,395 0,495 0,495

U4644010 0,755 1,7 1,5 1,15 0,954 0,856 0,661 0,561 0,463 0,405 0,313 0,313 0,342 0,364 0,408 0,425 0,468 0,592 0,755 0,755

1,69 2,87 2,54 2,12 1,99 1,69 1,15 1,08 0,85 0,671 0,597 0,545 0,577 0,576 0,712 0,823 1,07 1,27 1,69 1,69

l’Ardières à Beaujeu 0,064

Zone 1 0,081 0,203 0,191 0,142 0,125 0,105 0,098 0,082 0,078 0,074 0,068 0,07 0,067 0,074 0,073 0,063 0,062 0,072 0,081 0,081

U4505010 0,111 0,259 0,24 0,184 0,163 0,14 0,123 0,107 0,101 0,091 0,084 0,082 0,079 0,084 0,084 0,08 0,085 0,098 0,111 0,111

0,202 0,411 0,371 0,304 0,272 0,238 0,189 0,179 0,166 0,136 0,124 0,112 0,109 0,107 0,111 0,126 0,154 0,178 0,202 0,202

le Morgon à Villefranche 0,067

Zone 1 0,085 0,147 0,134 0,127 0,123 0,112 0,095 0,08 0,074 0,082 0,073 0,074 0,068 0,067 0,067 0,072 0,08 0,081 0,085 0,085

U4525210 0,113 0,182 0,167 0,156 0,155 0,14 0,119 0,102 0,096 0,1 0,092 0,093 0,086 0,085 0,086 0,093 0,103 0,105 0,113 0,113

0,194 0,274 0,256 0,231 0,239 0,216 0,1811 0,162 0,158 0,147 0,142 0,143 0,135 0,134 0,138 0,154 0,166 0,169 0,194 0,194

la Coise à Larajasse 0,004

Zone 3 0,039 0,097 0,082 0,055 0,046 0,039 0,032 0,018 0,011 0,009 0,007 0,008 0,006 0,008 0,009 0,013 0,019 0,028 0,039 0,039

K0663310 0,061 0,135 0,113 0,08 0,072 0,06 0,045 0,029 0,019 0,015 0,013 0,013 0,01 0,013 0,016 0,021 0,031 0,044 0,061 0,061

0,146 0,146 0,208 0,163 0,163 0,134 0,089 0,071 0,053 0,039 0,035 0,033 0,025 0,029 0,044 0,055 0,083 0,108 0,146 0,146

la Brévenne à Sain Bel 0,01

Zone 3 0,091 0,257 0,214 0,144 0,114 0,084 0,071 0,052 0,035 0,029 0,02 0,019 0,019 0,026 0,029 0,034 0,045 0,066 0,091 0,091

U4635010 0,142 0,345 0,29 0,204 0,173 0,132 0,103 0,08 0,055 0,044 0,032 0,029 0,029 0,036 0,045 0,054 0,074 0,104 0,142 0,142

0,337 0,602 0,516 0,4 0,384 0,31 0,212 0,182 0,131 0,094 0,074 0,067 0,063 0,068 0,102 0,129 0,189 0,246 0,337 0,337

crise = débit de crise SDAGE ou si inexistant débit crise défini dans EVP
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l’Yzeron à Craponne 0,001

Zone 5 0,012 0,057 0,045 0,025 0,02 0,011 0,007 0,004 0,003 0,002 0,001 0,001 0,001 0,001 0,002 0,002 0,005 0,009 0,012 0,012

V3015010 0,02 0,079 0,062 0,038 0,031 0,019 0,012 0,007 0,005 0,003 0,002 0,002 0,002 0,002 0,003 0,004 0,009 0,014 0,02 0,02

0,053 0,148 0,113 0,083 0,077 0,053 0,03 0,022 0,015 0,009 0,007 0,007 0,006 0,006 0,012 0,014 0,023 0,033 0,053 0,053

l’Yzeron à Francheville 0

Zone 5 0,003 0,092 0,06 0,019 0,01 0,005 0,001 0,001 0,001 0,001 0 0 0 0 0 0,001 0,001 0,001 0,003 0,003

 V3015020 0,008 0,135 0,091 0,035 0,021 0,012 0,004 0,002 0,002 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,002 0,002 0,003 0,008 0,008

0,048 0,278 0,197 0,116 0,086 0,055 0,02 0,014 0,008 0,005 0,004 0,004 0,003 0,003 0,007 0,01 0,015 0,022 0,048 0,048

le Gier à Givors 0,23

Zone 6 0,322 0,67 0,578 0,486 0,423 0,401 0,347 0,321 0,304 0,339 0,283 0,281 0,311 0,3 0,286 0,293 0,275 0,268 0,322 0,322

V3124010 0,447 0,887 0,763 0,636 0,587 0,544 0,444 0,413 0,382 0,391 0,338 0,325 0,349 0,348 0,358 0,382 0,373 0,378 0,447 0,447

0,834 1,51 1,29 1,06 1,09 0,972 0,71 0,668 0,587 0,511 0,472 0,429 0,436 0,46 0,547 0,636 0,668 0,723 0,834 0,834
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le Gand à Neaux 0

Zone 0,024 0,081 0,064 0,038 0,028 0,016 0,009 0,005 0,003 0,002 0,001 0,001 0,001 0,001 0,002 0,004 0,01 0,016 0,024 0,024

K0974010 0,045 0,121 0,095 0,063 0,05 0,03 0,017 0,01 0,007 0,004 0,002 0,002 0,002 0,003 0,004 0,008 0,02 0,03 0,045 0,045

0,149 0,26 0,202 0,164 0,149 0,102 0,053 0,042 0,031 0,018 0,014 0,011 0,009 0,012 0,019 0,032 0,068 0,102 0,149 0,149

le Sornin ?

Zone 0,386 0,836 0,621 0,447 0,45 0,492 0,287 0,165 0,066 0,071 0,092 0,138 0,153 0,145 0,155 0,225 0,267 0,331 0,386 0,386

proposition de la DREAL 0,55 1,18 0,915 0,715 0,712 0,721 0,425 0,273 0,135 0,137 0,163 0,214 0,219 0,201 0,23 0,304 0,394 0,489 0,55 0,55

K1063020 1,08 2,27 1,92 1,75 1,7 1,49 0,897 0,71 0,518 0,474 0,48 0,49 0,433 0,372 0,483 0,536 0,827 1,03 1,08 1,08

La Morcille à Villié-Morgon 0

Zone 1 0,003 0,009 0,009 0,005 0,005 0,004 0,002 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,001 0,002 0,003 0,003 0,003

U4506010 0,005 0,012 0,012 0,007 0,007 0,005 0,003 0,002 0,002 0,002 0,002 0,001 0,001 0,002 0,002 0,002 0,003 0,004 0,005 0,005

proposition de la DREAL 0,011 0,011 0,02 0,014 0,013 0,01 0,006 0,005 0,004 0,003 0,004 0,003 0,003 0,003 0,004 0,006 0,007 0,009 0,011 0,011

la Turdine à l’Arbresle 0,025

Zone 3 0,128 0,275 0,225 0,155 0,137 0,118 0,103 0,089 0,086 0,075 0,035 0,045 0,057 0,099 0,103 0,104 0,096 0,116 0,128 0,128

U4636610 0,19 0,362 0,296 0,219 0,202 0,172 0,144 0,129 0,119 0,098 0,053 0,063 0,074 0,118 0,128 0,136 0,138 0,165 0,19 0,19

en arrêt depuis le 2 juin 2017 0,404 0,608 0,501 0,424 0,422 0,352 0,272 0,266 0,218 0,161 0,12 0,117 0,124 0,164 0,192 0,225 0,275 0,327 0,404 0,404

l’Ecotay à Marlhes 0,002

Zone 6 0,009 0,02 0,018 0,013 0,012 0,009 0,009 0,007 0,006 0,004 0,003 0,003 0,004 0,004 0,004 0,004 0,005 0,006 0,009 0,009

K0568310 0,013 0,028 0,024 0,019 0,018 0,014 0,012 0,01 0,008 0,006 0,005 0,005 0,005 0,005 0,006 0,006 0,007 0,009 0,013 0,013

0,03 0,052 0,044 0,037 0,036 0,028 0,021 0,018 0,015 0,013 0,01 0,009 0,009 0,009 0,011 0,015 0,017 0,021 0,03 0,03
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Direction de la coordination
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°                                  
portant délégation de signature à M. Julien PERROUDON,

sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  82-213  du 2  mars  1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 12 août 2020 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - M. Benoît ROCHAS ;

Vu le décret du 12 mai 2021 portant nomination du sous-préfet chargé de mission auprès du préfet
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du
Rhône - M. Julien PERROUDON ;

Vu le décret du 10 janvier 2022 portant nomination de la sous-préfète chargée de mission auprès du
préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône - Mme Salwa PHILIBERT ;

Vu le décret du 30 mars 2022 en conseil des ministres portant nomination de la préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  préfet du
Rhône - Mme Vanina NICOLI ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 08 juin 2022
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Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

ARRÊTE

Article  1 : Délégation  de  signature  est  donnée à  M.  Julien  PERROUDON,  sous-préfet chargé  de
mission auprès du préfet de la région  Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,  assurant les fonctions de secrétaire général adjoint, à l’effet de
signer,  tous actes,  arrêtés,  décisions,  documents et  correspondances administratives relatives au
conseil  et  aux  relations  avec  les  collectivités  locales  ainsi  qu’à  l’exercice  de  leur  contrôle
administratif,  à  l’exclusion  des  décisions  entraînées  par  l’exercice  du  pouvoir  de  substitution
d’action à l’égard des collectivités locales, relevant des attributions de l’État dans le périmètre de la
Métropole de Lyon.

Article  2  : Délégation de signature est  donnée à  M.  Julien  PERROUDON,  sous-préfet  chargé de
mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône, assurant les fonctions de secrétaire général adjoint, à l’effet de
signer,  au  niveau  départemental,  tous  actes,  arrêtés,  décisions,  documents  et  correspondances
administratives relatifs aux thématiques suivantes :

• immigration, asile, intégration ;
• lutte  contre  la  précarité,  dont  l’hébergement,  le  logement  social,  l’habitat  indigne,  le

surendettement, l’exercice du droit au logement opposable, les contentieux en matière de
cohésion sociale ;

• environnement et installations classées ;
• relations avec les usagers, les agents de préfecture et les représentants du défenseur des

droits ;
• actes liés à la législation funéraire ;
• actes liés à l'activité de domiciliation juridique d'entreprises ;
• ressources humaines : 

1 CONGES ET AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE

1-1 Octroi des congés annuels et des jours d’ARTT

1-2 Utilisation des congés accumulés sur un compte épargne temps 

1-3 Octroi des congés de formation professionnelle, pour validation des acquis de 
l’expérience et pour bilan de compétence

1-4 Octroi des congés pour formation syndicale

1-5 Octroi des congés pour formation en matière d’hygiène et de sécurité pour les 
représentants du personnel siégeant au CHSCT

1-6 Octroi des congés de représentation d’une association ou d’une mutuelle

1-7 Congés bonifiés

2 GESTION DU PERSONNEL

2-1 Exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité 

2-2 Décision d’autorisation d’exercice des missions dans le cadre du télétravail

2-3 L’imputabilité au service des accidents de travail et des maladies professionnelles et 
certificats de prise en charge des accidents de service
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2-4 Sanctions disciplinaires du 1er groupe

2-5 Élaboration et modification du règlement intérieur 

2-6 Attribution des astreintes et de leur rémunération 

2-7 Décisions individuelles pour le régime indemnitaire

2-8 Décisions d’affectation à un poste de travail au sein de la structure 

2-9 Constitution du comité technique (CT) et du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) et compte-rendu des réunions 

2-10 Permanence du service public : fixation des listes d’agents dont l’activité ne peut être 
interrompue sans compromettre gravement la sécurité des personnes et des 
installations, décisions individuelles de réquisition

3 DIVERS

3-1 Établissement et signature des cartes d’identité de fonctionnaires et des cartes 
professionnelles à l’exclusion de celles qui permettent d’exercer des contrôles à 
l’extérieur du département 

3-2 Autorisation d’enseignement 

3-3 Établissement des ordres de mission 

3-4 Délivrance des autorisations de conduire des véhicules de l’administration 

3-5 Délivrance des autorisations d’utiliser un véhicule personnel pour les besoins du 
service 

3-6 Autorisation de remisage des véhicules de service

Article 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien PERROUDON, délégation est donnée à
M. Benoît ROCHAS, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de M.  Julien  PERROUDON et  de  M.  Benoît  ROCHAS,
délégation est donnée à Mme Salwa PHILIBERT, sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  préfet du
Rhône.

Article  5  : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  6  : La  préfète,  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  préfète  déléguée  pour  l’égalité  des
chances est chargée de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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Direction de la coordination
des politiques interministérielles

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 
portant délégation de signature aux agents de la préfecture

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DU RHÔNE

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la  loi  n°  82-213 du 2  mars  1982 modifiée relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2019-38  du  23  janvier  2019  relatif  aux  compétences  des  préfets  en  matière
d’enregistrement de la demande d’asile et de mise en œuvre des procédures relevant du règlement
du 26 juin 2013 dit « Dublin III  » et  l’arrêté du 12 décembre 2018 portant régionalisation de la
procédure de détermination de l’État responsable de l’examen de la demande d’asile dans la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 en conseil des ministres portant nomination de M. Pascal MAILHOS
en qualité de Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Est, Préfet du Rhône (hors classe) ;

Vu le décret du 30 mars 2022 en conseil des ministres portant nomination de la préfète, secrétaire
générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée pour l’égalité des chances auprès du préfet de
la région Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,  préfet du
Rhône - Mme Vanina NICOLI ;

Vu les  décisions  préfectorales  portant  affectation  des  personnels  au  sein  des  services  de  la
préfecture ;

Sur proposition de la préfète, secrétaire générale de la préfecture, préfète déléguée pour l’égalité
des chances ;

Préfecture du Rhône
69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires d’ouverture et modalités d’accueil
Tél : 04 72 61 61 61 (coût d’un appel local)
 www.rhone.gouv.fr 

Lyon, le 08 juin 2022
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ARRÊTE

Article  1 : Délégation  de signature est  donnée aux directeurs  et  aux chefs  de bureau désignés
ci-après  à  l’effet  de  signer  d’une  manière  permanente  les  actes  administratifs,  établis  par  leur
direction,  ou  bureau,  à  l’exception  des  actes  à  caractère  réglementaire,  des  circulaires,  des
instructions générales et des correspondances destinées aux élus :

Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration,
Mme Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale,
Mme Elena DI GENNARO, directrice de la sécurité et de la protection civile,
M. Stéphane TRONTIN, directeur de la coordination des politiques interministérielles,
M. Nordine SAOUDI, directeur du centre d'expertise et de ressources titres, 
M. Jérémy SOUCIER, chef du bureau du cabinet.

Article 2  : En cas d’absence ou d’empêchement des personnes citées à l’article 1, délégation de
signature  est  donnée  aux  attachés  principaux,  attachés,  secrétaires  administratifs  et  adjoints
administratifs dont les noms suivent, à l’effet de signer la totalité des actes établis par la direction
dont  ils  dépendent,  à  l’exception  des  actes  à  caractère  réglementaire,  des  circulaires,  des
instructions générales et des correspondances destinées aux élus (cf article 1er) :

DIRECTION DES MIGRATIONS ET DE L’INTÉGRATION

-  Mme  Ludivine  JOURNOUD,  attachée  principale,  directrice  adjointe  des  migrations  et  de
l’intégration,
- Mme Corinne SIRUGUE, attachée principale, chef du bureau de l’accueil et de l’admission au séjour,
- Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés,
- Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement,
- Mme  Maryke LE MOGNE, attachée principale,  chef du bureau de l’asile et  de l’hébergement -
guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon,
- M. Patrick LAFABRIER, attaché principal, chef du bureau des affaires générales et du contentieux,
- M. Olivier VERCASSON, attaché principal, responsable de la plateforme interdépartementale des
naturalisations,
- Mme Claire DAVOINE, attachée principale, chef du pôle régional Dublin.

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET DE L’ADMINISTRATION LOCALE

- M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, chef du bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique,
adjoint à la directrice,
- Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des élections et des associations,
- Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire,
-  M.  Sébastien  GAUDERAT,  attaché,  adjoint  au  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  des
dotations de l’État,
- M. Jérôme THEVENON-FERNANDES, attaché principal, chef du bureau du contrôle de légalité et
l’intercommunalité.

DIRECTION DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PROTECTION CIVILE

- M. Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal,  chef du service interministériel  de défense et de
protection civile,
- Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives,
- Mme Sylvia LEGRIS, attachée, chef du bureau de la planification, de la défense et des risques
sanitaires,
- Mme Marie PAUGET, attachée, chef du bureau prévention
- Mme Françoise MOLLARET, attachée, chef du bureau de la sécurité routière, coordinatrice sécurité
routière.
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES INTERMINISTÉRIELLES

- M. Jean-Michel MOREL, attaché, chef de la mission de l’appui territorial,
- Mme Sandrine CANDELA, attachée, chef du centre de services partagés régional CHORUS (CSPR).

CENTRE D’EXPERTISE ET DE RESSOURCES DES TITRES PERMIS DE CONDUIRE

- Mme Nadine CHANAVAT, attachée, adjointe au directeur du CERT, chef de la section instruction

CABINET DU PRÉFET

-  M.  Kamel  AMEROUCHE,  attaché  principal,  chef  du  service  régional  de  la  communication
interministérielle.

Article 3 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme
Sarah GUILLON, directrice des migrations et de l’intégration, à l’effet de signer :

- les décisions concernant l’aide sociale en matière d’hébergement pour les demandeurs d’asile et
les réfugiés ;
-  les  décisions  concernant  l’orientation,  l’admission  ou  la  sortie  d’un  centre  d’accueil  pour
demandeurs d’asile ou d’un centre provisoire d’hébergement ;
-  tout  courrier  préparatoire  à la  signature de conventions avec les  associations  privées,  centres
communaux d’action sociale, municipalités, pour l’octroi des crédits destinés à l’action sociale en
faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
- les décisions et conventions avec les associations privées pour l’octroi de crédits destinés à l’action
sociale en faveur des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers primo-arrivants ;
-  les  procédures  et  décisions  de  tarification  des  établissements  sociaux  d’hébergement  pour
demandeurs d’asile et réfugiés (centre de transit, CADA et CPH) ;
-  les  requêtes  introductives  d’instance,  mémoires  en  défense  et  actes  d’exécution  relatifs  à  la
procédure d’expulsion des structures d’hébergement en matière de référés mesures-utiles.

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée  à  l’effet  de  signer  les  actes  visés  à  l’article  3  à  Mme  Ludivine  JOURNOUD,  attachée
principale,  directrice  adjointe  des  migrations  et  de  l’intégration,  à  Mme  Maryke  LE  MOGNE,
attachée principale, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement - guichet unique des demandeurs
d’asile de Lyon.

Article 5 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et
de l’intégration, à l’effet de signer de manière permanente les actes de saisine, les mémoires et les
requêtes en première instance et en appel auprès des différents ordres de juridiction en matière
d’entrée, de séjour des étrangers et du droit d’asile, et en matière de contentieux y afférent.

Article 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée  à  l’effet  de  signer  les  actes  visés  à  l’article  5  à  Mme  Ludivine  JOURNOUD,  attachée
principale,  directrice adjointe des migrations et de l’intégration,  à M. Patrick LAFABRIER, attaché
principal,  chef  du  bureau  des  affaires  générales  et  du  contentieux,  et  à  M.  Alexandre  FOREL,
attaché, adjoint au chef de bureau des affaires générales et  du contentieux, chef de la section
contentieux ainsi que Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de l’éloignement, Mme
Aurélie  HOARAU,  attachée,  adjointe  au  chef  du  bureau  de  l’éloignement  et  à  Mme  Aude
SIGNOUREL, attachée. 

Article 7 : Délégation de signature est donnée à Mme Sarah GUILLON, directrice des migrations et
de l’intégration, à l’effet de signer de manière permanente les mesures afférentes au transfert des
demandeurs d’asile placés sous procédure Dublin et ce, à l’échelle régionale, ainsi que les mesures
d’exécution  éventuelles  telles  que  les  décisions  d’assignation  à  résidence  et  de  placement  en
rétention,  les mémoires et  les requêtes en première instance et en appel  auprès des différents
ordres de juridiction relatifs à la procédure Dublin.
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Article 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sarah GUILLON, délégation de signature est
donnée  à  l’effet  de  signer  les  actes  visés  à  l’article  7  à  Mme  Ludivine  JOURNOUD,  attachée
principale, directrice adjointe des migrations et de l’intégration, à Mme Claire DAVOINE, attachée
principale, chef du pôle régional Dublin, à Mme Géraldine SEMOULIN, attachée, chef du bureau de
l’éloignement, à Mme Aurélie HOARAU, attachée, adjointe au chef du bureau de l’éloignement, à
Mme Aude SIGNOUREL, attachée, à  Mme Françoise FONLUPT, secrétaire administrative de classe
normale, à la section instruction, à Mme Clarisse BABOUILLARD, secrétaire administrative de classe
normale,  à  la  section  instruction,  à  Mme Aurélie  PERTREUX,  secrétaire  administrative  de  classe
normale, chef de la section exécution du pôle régional Dublin. 

Article 9 : Sans préjudice des dispositions de l’article 1er, délégation de signature est donnée à Mme
Catherine MERIC, directrice des affaires juridiques et de l’administration locale, à l’effet de signer :
-  toutes  décisions  relatives  à  l’attribution  et  au  versement  des  indemnités  représentatives  de
logement des instituteurs ;
- les arrêtés fixant la composition des commissions départementales d’aménagement commercial et
cinématographique ;
- les arrêtés d’indemnités des commissaires enquêteurs ;
- les accusés de réception et les demandes de pièces complémentaires adressées aux maires dans le
cadre du contrôle de légalité des autorisations d’occupation des sols ;
- toute décision et correspondance relatives à l’examen conjoint des dispositions proposées pour
assurer la mise en compatibilité des documents d’urbanisme prévu aux articles L 143-44 et L 153-54
du code de l’urbanisme ;
-  les  récépissés  définitifs  d’enregistrement  de  candidatures  pour  le  second  tour  des  élections
municipales, départementales, métropolitaines, régionales et législatives générales et partielles ;
- les dérogations au délai d’inhumation et de crémation, les transports de corps et d’urnes funéraires
et les laissez-passer mortuaires ;
- les récépissés de déclaration de revendeurs d’objets mobiliers,
- les cartes de guide conférencier et les titres de maître restaurateur.

Article 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Catherine MERIC, délégation de signature
est donnée, à l’effet de signer les actes visés à l’article 9, à M. Stéphane CAVALIER, attaché principal,
chef du bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique, adjoint à la directrice, à Mme Maud BESSON,
attachée principale, chef du bureau des élections et des associations, à M. Sébastien GAUDERAT,
attaché,  adjoint  au  chef  du  bureau du  contrôle  budgétaire  et  des  dotations  de  l’État,  à  Mme
Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à M. Jérôme
THEVENON-FERNANDES,  attaché  principal,  chef  du  bureau  du  contrôle  de  légalité  et
l’intercommunalité,  à  M.  Youssef  BELLAHBIB,  attaché  principal,  adjoint  au  chef  de  bureau  de
l’urbanisme et de l’utilité publique, à M. Gilles VASSELLIER, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et
de l’environnement, adjoint au chef de bureau de l’urbanisme et de l’utilité publique, à Mme Agnès
RAICHL, attachée, adjointe à la chef de bureau des élections et des associations, à Mme Carole
SOULARD, secrétaire administrative de classe supérieure.

Article  11 : Délégation  est  donnée pour  la  signature  des  documents  visés  à  l’article  1er en  cas
d’absence ou d’empêchement :

- de Mme Corinne SIRUGUE, attachée principale, chef  du bureau de l’accueil et de l’admission au
séjour, à Mme Céline MEYRAND, attachée, adjointe à la chef de bureau de l’accueil et de l’admission
au séjour, à M. Alexandre ABAD, attaché, chef de la section accueil  et à M. Ivan SABATIER, secrétaire
administratif de classe supérieure, chef de la section instruction.

- par ailleurs, délégation est donnée pour la signature de certains documents visés à l’article 1 er  en
cas d’absence ou d’empêchement de Mme Céline MEYRAND, attachée, adjointe à la chef de bureau
de l’accueil et de l’admission au séjour, à M. Alexandre ABAD, attaché, chef de la section accueil et
de M. Ivan SABATIER, secrétaire administratif de classe supérieure, chef de la section instruction, à
savoir les attestations de remboursement de timbres fiscaux, les décisions de délivrance de titres de
séjour, les décisions de refus simple de délivrance de cartes de résidents et les décisions de refus de
dépôt de demandes de titre de séjour, à M. Thomas COURTAUD, secrétaire administratif de classe
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normale,  et  adjoint  au  chef  de  section  accueil  et  à  Mme  Aline  LESPAGNOL-RIZZI,  secrétaire
administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef de section accueil.

- de Mme Véronique BEAUD, attachée principale, chef du bureau des examens spécialisés,  à Mme
Stéphanie COLLAUDIN, attachée, adjointe à la chef de bureau et à M. Omar HABI, attaché, adjoint à
la chef de bureau.

-  de  Mme  Géraldine  SEMOULIN,  attachée,  chef  du  bureau  de  l’éloignement,  à  Mme  Aurélie
HOARAU, attachée, adjointe à la chef de bureau et à Mme Aude SIGNOUREL, attachée. 

- de Mme Maryke LE MOGNE, attachée principale, chef du bureau de l’asile et de l’hébergement -
guichet unique des demandeurs d’asile de Lyon, à Mme Anne-Laure ZERR, attachée, adjointe à la
chef de bureau, chef de la section instruction, à Mme Clémentine ELONGBIL EWANE, attachée, chef
de la section accueil.

-  de M. Patrick  LAFABRIER,  attaché principal,  chef  du  bureau  des  affaires  générales  et  du
contentieux,  à M. Alexandre FOREL, adjoint au chef de bureau, chef de la section contentieux, à
Mme Isabelle FETROT-FAVROT, secrétaire administrative  de classe supérieure,  chef de la section
relation avec les usagers et à Mme Vanessa RAMANICH, secrétaire administrative de classe normale,
chef de la section affaires générales.

- de M. Olivier VERCASSON, attaché principal, responsable de la plateforme interdépartementale
des naturalisations,  à  Mme Magali  DONNET, attachée, adjointe au responsable de la plateforme
interdépartementale des naturalisations.

- de Mme Claire DAVOINE, attachée principale,  chef du pôle régional  Dublin,  à   Mme Françoise
FONLUPT,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  à  la  section  instruction,  à  Mme  Clarisse
BABOUILLARD, secrétaire administrative de classe normale, à la section instruction, à Mme Aurélie
PERTREUX,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  chef  de  la  section  exécution  du  pôle
régional Dublin. 
 
- de M. Stéphane CAVALIER, attaché principal, adjoint à la directrice de la DAJAL, chef du bureau de
l’urbanisme et  de l’utilité publique,  à M.  Youssef BELLAHBIB, attaché principal,  adjoint au chef de
bureau  et à M. Gilles VASSELLIER,  ingénieur  divisionnaire de l’agriculture et  de l’environnement,
adjoint au chef de bureau.

- de Mme Maud BESSON, attachée principale, chef du bureau des  élections et des associations, à
Mme Agnès RAICHL, attachée, adjointe à la chef de  bureau, à Mme Carole SOULARD, secrétaire
administrative de classe supérieure.

- de Mme Laurence TIXIER, attachée principale, responsable du pôle juridique et documentaire, à
Mme Aude GARCIA-ALGOUD, attachée, adjointe à la responsable du pôle.

-  de Mme Sandrine CANDELA, attachée,  chef du centre de services  partagés régional  CHORUS
(CSPR), à M. Jean-Luc BUCHSBAUM, attaché, adjoint à la chef du centre de services partagés régional
Chorus  et  chef  de  la  section  subventions  et  recettes,  à  M.  Jean-Bernard  SAN-JUAN,  secrétaire
administratif de classe normale, responsable des engagements juridiques et des recettes, à Mme
Catherine SIMONETTI secrétaire administrative de classe supérieure, chef de la section dépenses sur
marchés, à Mme Virginie GANDINI, secrétaire administrative de classe normale, responsable des
prestations financières, à Mme Elodie CARNET, secrétaire administrative de classe supérieure, chef
de la section dépenses de fonctionnement, à Sylvie BOUCHAKER, adjointe administrative principale
de  2ème classe,  responsable  des  engagements  juridiques,  à  Mme  Camille  ANDOCHE,  secrétaire
administrative  de  classe  normale,  responsable  des  engagements  juridiques  et  à  Mme  Isabelle
PEILLON, adjointe administrative principale de 1  classe, responsable des demandes de paiement.ʳᵉ

- de M. Ernest MOUTOUSSAMY, attaché principal, chef du service interministériel de défense et de
protection  civile,  à  Mme  Djamila  BOURA  M’COLO,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,
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chargée du suivi des ERP, à Mme Manal ZARHBOUB, secrétaire administrative de classe normale,
chargée du suivi des sous-commissions de sécurité.

- de Mme Aurélie DARPHEUILLE, attachée principale, chef du bureau des polices administratives, à
M. Cyril GIBERT, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint à la chef de bureau, à Mme
Cécile DAFFIX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, chef de la section réglementation
routière.

Article  12  : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Lyon  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article  13 : La  préfète,  secrétaire générale de la  préfecture,  préfète déléguée pour l’égalité des
chances est chargée de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône.

Le Préfet

Pascal MAILHOS
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Avis de la commission nationale

d�aménagement commercial (CNAC) relatif un

avis favorable au projet, porté par la SC

FONCIÈRE CHABRIERES et la SA IMMOBILIÈRE

EUROPÉENNE DES MOUSQUETAIRES,

d�extension d�un ensemble commercial, sur la

commune de Chassieu (69680) au 28 route de
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Avis de la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC)

Réunie le 5 mai 2022, la commission nationale d’aménagement commercial (CNAC) a émis
un avis favorable au projet, porté par la SC FONCIÈRE CHABRIERES et la SA IMMOBILIÈRE
EUROPÉENNE  DES  MOUSQUETAIRES,  d’extension  d’un  ensemble  commercial,  sur  la
commune  de  Chassieu  (69680)  au  28  route  de  Lyon,  par  l’agrandissement  du  supermarché  à
l’enseigne  « INTERMARCHE » de  519 m²  de  surface  de  vente  et  la  création  d’une  piste
supplémentaire du drive d’une surface de 14,5 m², portant ainsi la surface de vente totale à 2 007 m²
et le nombre de pistes du drive à 3 d’une surface de 53 m².

Cet avis fait suite au recours exercé par la SAS FRAIS DE CHEZ VOUS.

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2022-06-09-00003 - Avis de la commission nationale d�aménagement commercial (CNAC) relatif un

avis favorable au projet, porté par la SC FONCIÈRE CHABRIERES et la SA IMMOBILIÈRE EUROPÉENNE DES MOUSQUETAIRES,

d�extension d�un ensemble commercial, sur la commune de Chassieu (69680) au 28 route de Lyon, par l�agrandissement du

supermarché à l�enseigne « INTERMARCHE » de 519 m² de surface de vente et la création d�une piste supplémentaire du drive

d�une surface de 14,5 m², portant ainsi la surface de vente totale à 2 007 m² et le nombre de pistes du drive à 3 d�une surface de

53 m². 	

64



84_DRSP_Direction régionale des services

pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes

69-2022-06-01-00006

délégation de signature DISP AURA MA Lyon

Corbas

84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 65



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 66



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 67



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 68



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 69



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 70



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 71



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 72



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 73



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 74



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 75



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 76



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 77



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 78



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 79



84_DRSP_Direction régionale des services pénitentiaires d'Auvergne-Rhône-Alpes - 69-2022-06-01-00006 - délégation de signature

DISP AURA MA Lyon Corbas 80


